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I .S'  Vo- 


OBJETS 


BE  TRÈS-HUMBLES  & TRÈS-RESPECTUEUSES 


Ordonnées  être  adrejjees  au  Seigneur  Roi  ^ -par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  , du  4 
Décembre  1787. 


Du  6 Décembre  1787 , Chambres.  alTembléeSi. 

Il  fera  très-humblement  & très-refpeélueufè- 
ment  rcpréfenté  au  Seigneur  Roi  , qu’en  venant 
tenir  fa  Séance  dans  fon  Parlement  il  s’eft  an- 
noncé comme  un  Pere  au  milieu  de  Tes  Enfants  ; 
que  par  ces  alTurances  données  par  Sa  Majefté 
même,  & en  fon  nom  , Elle  aautorifé  la  confiance 
& la  liberté  refpedueufe  avec  laquelle  les  Magif^ 
trats  doivent  toujours  parler  à leur  Souverain  ; 
que  cependant  à l’ilTue  de  cette  Séance  même 
un  Prince  de  fon  Sang  a été  éloigné  de  la  Couï 
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&r  conduit  au  lieu  de  Ton  exîl  ; que  deux  Ma^ 
giftrats  ont  été  enlevés  à leurs  fondions  8c  reU'^ 
fermés  dans  des  Châteaux, 

î I. 

Que  Ces  ailles  du  pouvoir  , purement  arbitrai- 
res , réprouvés  par  la  loi , incapables  de  pro- 
duire d’autres  effets  que  la  terreur  &r  l’effror, 
affeélent,  de  la  maniéré  la  plus  fenfible,  tous 
les  bons  Citoyens , 8c  font  inconciliables  avec 
la  bienfaifance  & refprit  de  juftice  qui  carac^ 
térifent  plus  Ipécialement  le  Seigneur  Roi. 

I I L 

Qu’un  exil  aufli  public,  une  di/grace  aulE 
marquée , font  pour  un  Prince  du  Sang  les  coups 
les  plus  accablants  ; que  la  perte  des  bonnes 
grâces  du  Seigneur  Roi  n’eft  pas  moins  affli-  ^ 
geante  pour  des  Magiftrats  zélés  8c  fideles.  Quel 
jugement  la  Nation , l’Europe  entière , la  PoA 
tériîé  , pourront-elles  porter  d un  traitement  auffi 
rigoureux  ? Peut-on  les  préfumer  coupables  ? Ils 
ne  font  point  accufés  ils  n’ont  point  été  en- 
tendus j ils  n’ont  point  été  jugés  ; peut -on  les 
croire  innocents  ? Ils  font  punis  au  nom  de  Sa 
Majefté  ; 8c  per/onne  n’ignore  combien  Elle 


! 

aime  h Juflice , combien  Elle  defire  être  juBe* 
î V, 

Qu’après  îa  promefTe  faite  à rAffemblée  des 
Notables  de  fixer  Fopinion  publique , fur  ie  dé« 
ficit  annoncé  par  la  repréfentation  des  états 
exaéls  de  recette  & de  dépenfè  » & par  ceux 
des  économies , des  retranchements  & bonifica- 
tions arrêtées , le  Seigneur  Roi  fembloit  avoir 
pris  1 engagement  fblemnel  de  faire  connoître 
1 etendue  du  belbin  avant  de  déterminer  celle  du 
remede  ^ & que  cependant  une  marche  con« 
traire  a ete  d abord  adoptée  ; impôt  onéreux , 
emprunt  immenfe , tous  les  moyens  d’augmenter 
la  charge  exceffive  du  Peuple  , &r  la  Nation 
ignore  encore  le  véritable  état  des  Finances  ; 
c efi  dans  ces  circonfiances  que  le  Parlement 
de  Paris , iorfque  les  impôts  accablants  ont  été 
préfentés  à l’enregifirement , s’eR  vu  obligé  de 
reconnoître  qu’il  n’avoit  pas  un  pouvoir  fuffifant 
pour  confentir  que  la  Nation  fût  grevée  d’un  tel 
fardeau  avant  qu’elle  eût  été  entendue , avant 
qu  elle  eût  pu  juger  de  fa  néceffité , &■  prendre 
les  moyens  efficaces  de  remédier  au  mal  exif* 
tant , d'en  prévenir  de  nouveaux , & de  s’affiurer 
que  les  facrifices  de  fon  zele  & de  fon  amour 
pour  (bn  Souverain , ne  feront  point  une  nou- 
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velîe  fôurce  de  déprédation , & procureront  un 
avenir  plus  heureux. 

V. 

Que  le  retrait  des  deux  impôts  allarmants 
par  eux-mêmes  & encore  défaftreux  par  îês 
recherches  vexatoires  qu'entraînoit  néceffaire- 
ment  leur  perception  , a été  le  fruit  de  ia  fage 
réfiftance  du  Parlement  & des  refpedlueufes 
repréfentations  adreffées  à Sa  Majeüé.  , 

V L 

Qu’aux  impôts  eft  aujourd’hui  fuhftkué  un 
emprunt  , moyen  toujours  précaire  dans  fon. 
effet , toujours  dangereux  par  les  fuites  qm  en. 
réfukent.  Sans  entrqr  pour  le  moment  dans  le  . 
détail  des  dangers  & des  inconvénients  de  tout 
impôt  en  général  & de  celui-ci  en  particulier 
fa  maffe  effrayante  fuffifoit  feule  pour  exiger  la 
délibération  la  plus  mure  & la  plus  réfléchie  ; 
& il  eut  paru  bien  inconféquent  a la  Nation 
que  le  Parlement  de  Paris , fur  une  fimple  lec- 
ture ) fans  examen  préalable , eut  adopte  une 
charge  auffi  onéreufe  , & que  fur  un  aufli  leger 
apperçu , il  l’eût  revêtue  de  la  fanclion  legale® 

V I I. 

Que  d’ailleurs  fi  un  emprunt  n’éft  pas  par 


7 

M-mênie  un  impôt,  il  eft  impoflîble  de  fe<Hr- 
fimuler  qu’il  y conduit  infailliblement  par  la  né- 
ceflîté  d’en  acquitter  les  intérêts  & d’en  rem- 
bourfer  les  capitaux.  En  foufcrivant  à un  em- 
prunt , le  Parlement  de  Paris  engageoit  la  Na- 
tion , comme  s’il  avoit  conlènti  un  impôt , il 
l’engageoit  fans  qu’elle  eut  été  confultée , ùns 
qu’elle  en  eût  connu  la  néceflité , ni  l’utilité 
même  pour  le  moment.  Cet  engagement  eût  été 
d’autant  plus  inconféqiifent , d’autant  plus  dange- 
reux , qu  il  n eft  pas  pofllble  de  méconnoître 
que  1 emprunt  frappe  non-feulement  la  généra- 
tion prélènte  ; mais  qu’encore  il  ablbrbe  d’avance 
les  reflburces  de  la  génération  future. 

VIII. 

Qu’il  ne  peut  exifter  de  véritable  déficit 
qu’antant  qu’après  avoir  épuifé  tous  les  moyens 
d’économie,  de  réduélion  & de  bonification, 
on  ne  fçauroit  parvenir  à proportionner  aux  re-, 
venus  les  dépenfes  légitimes. 

I X. 

Que  s’il  exifte  un  déficit  prouvé  auquel  iT  ^ 
foit  néceffaire  de  pourvoir , il  n’eft  pas  moins 
eflèntieî  d’empêcher  pour  l’avenir  un  pareil  dé- 
fordre,  qu’un  des  moyens  les  plus  e^aces , ” 


8'  . ...  . • 

8f  ïe  premier  à employer  leroit  de  femonteï 
à la  fburce  de  ces  abus  « den  punir  les  au- 
'•  t^ue  la  déprédation  des  finances  eft  un 
crime  de  leje-notion  cju’il  eft  autant  .de  1 in» 
térêt  que  de  la  juftice  du  Seigneur  Roi  de  ne 
pas  laiffer  impuni. 

' f ' X. 

Que  fi  les  malverfations  fans  exemple  dont 
la  génération  pféfente  fe  trouve  viélime  , ref- 
toient  impunies  ^ on  auroit  toujours  a craindre 
de  les  voir  renouveller  j la  haute  fageffe  du 
Seigneur  Roi  peut  bien  faire  efpérer  avec  con- 
fiance que  la  nation  ne  lèra  plus  ,expofee  fous 
fon  régné  à un  pareil  fléau  ; maïs  l’amour  de 
Sa  Majefté  pour  fes  peuples  , & fa  prudence 
doivent  lui  fuggérer  d’étendre_  fa  foifioitude  au- 
delà  de  tout  terme,  ■&  , s’il  eft  'ppfiibie,  de 
garantir  la  poftérité  de  femblaUes  ,raMMrs.: 

XI.  ‘ 

Qu’en  rendant  le  plus  pur  &■  le  plus  fincere 
hommage  à l’autorité  fouveraine  , en  renou- 
yellant  encore  en  ce  moment  le  ferment  de  fou- 
tenir , de  défendre  en  tout  temps,  en  tout  lieu 
& dans  toutes  les  çirconftances , les  droits  de  la 
fOBVeraineté  ^ le  Parlement  ne  croit  p^s  s’écar- 
tèf  des  vrais  principes  de  la  Monarcîûe  en  re- 
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prefentant  au  Seigneur  Roi  Theureu/è  impuîR* 
fance  où  eft  Sa  Majefte  de  rien  changer  aux 
îoix  fondamentales  du  royaume  fans  avoir  con- 
flilte  la  nation  , fans  fon  confentement  formel. 

X I I. 

Qu’une  de  ces  loix  fondamentales  diaëes 
par  la  fîmple  raifbn , par  le  droit  naturel , con- 
Rrmee  par  les  faits  , atteRee  dans  les  Annales 
de  la  Monarchie  , eft  que  les  François  ne  peu- 
vent etre  aftujettis  a aucun  impôt  fans  leur  con- 
fentement. 

X I I L 

Que  tel  efi  le  droit  public  du  royaume , droit 
imprefcriptible  qui  ne  peut  être  aboli  ni  rece- 
voir  d’atteinte  par  le  non-ufage , quelque  long 
qu’il  ait  été  : droit  qui  conferve  toute  fa  force 
& fon  adîivité  dans  les  provinces  qui  y jouif- 
fent  encore  de  leur  ancienne  franchife  , & qui 
ont  confervé  leur  adminiftration  particulière. 
Que  ce  droit  n’a  jamais  été  regardé  comme 
une  entreprife  fur  les  droits  de  la  fouveraineté , 
il  ne  conferve  aux  peuples  que  le  mérite  inap- 
préciable d’offrir  au  Souverain  des  dons  plus 
libres  Sr  plus  volontaires. 

X I V. 

Que  fl  toute  la  magiftrature  du  royaume 
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suaintient  toujours  les  mêmes  maximes  ^ ce 
n’eft  ni  par  invitation , ni  par  des  vues  d’in- 
térêts , ni  par  efprit  d’intrigue  toujours  indi- 
gne d’elle  ; ce  concert  unanime  & indélibéré  fe 
reproduira  toujours  dans  toutes  les  circonftances, 
il  eft  l’effet  naturel  de  la  force  de  la  vérité. 
Cette  fouveraine  abfûlue  de  toutes  les  âmes 
honnêtes  , régnera  toujours  dans  les  cœurs  de 
tous  les  vrais  Magiftrats  & leurs  bouches  ne 
s’ouvriront  jamais  que  pour  lui  rendre  hom- 
mage. 


LETTRE  AU  ROL 


SIRE, 

XJn  Prince  du  Sang  augufte  de  Votre  Ma- 
jefté  eft  exilé , avec  défenfe  de  recevoir  aucune 
perfonne  étrangère  à fa  Maifon  ou  à fa  Famille. 

Deux  Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Paris 
font  détenus  dans  des  châteaux  par  vos  ordres  ^ 
& le  fujet  de  cet  exil , la  caufe  de  ces  déten^ 
îions  eft  (Savoir  dit  librement  ce  que  leur  ont 
diâé  en  votre  prejènce  leur  devoir  & leur  con- 
fcience  3 dans  ne  Séance  cù  Votre  Majejîé 


Il 

a annonce  qiSElle  venait  recueillir  des  fuffrages 
libres^  ( i ) 

La  liberté  des  fulFrages  eft  une  loi  naturelle  ; 
pofîtive  & inviolable  ; la  punition  d’un  Prince 
-&  de  deux  Magiftrats  , pour  avoir  rempli  ce 
devoir  facré , fèroit  la  punition  de  la  vertu  même» 

Votre  caraêlere  perfonnel , S î n E , votre 
amour  pour  vos  Sujets , votre  defir  de  les  ren« 
dre  heureux,  les  précautions  prifes  par  Votre 
Majeflé  à fon  avènement  au  trône  5 pour  que 
les  cachots  ne  fulTent  plus  ouverts  qu^au  crime 
légalement  jugé  ; tout  fembloit  promettre  à la 
France  que  fous  votre  régné  on  ne  verroit  plus 
renaître  ces  temps  malheureux , où  la  faculté 
d’avoir  une  opinion  , le  courage  de  la  dire  , l’aï- 
îachement  à fes  devoirs , aux  loix  de  Ton  hon- 
neur & de  fa  confcience , étoient  travefUs  en 
délits  punilTables. 

Le  cœur  de  Votre  Majefté  a fans  doute  été 
déchiré  par  Fade  de  rigueur  exercé  contre  un 
Prince  de  fon  Sang  ; c’eft  à regret  que  vous 
avez  prononcé  l’ordre  d’une  détention  rigoureufe 
contre  des  Magiftrats  obligés  par  état  de  dire 


( I ) Difcours  du  Premier  Préfident  de  Paris  5 
au  Roi^ 
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librement  leur  avis , &•  nJacA  i 

leur  a fait  un  devoir  de  dire  leur  n ■ • ’ 
leur  annonçant  que  Votre  Maieftd^'”'”" ’ 

^/wc?z/r.  ( 2;  è»  /e^zr 

^-d,.  , ’ J' ..  ce 
publique.  ^ reconnoilTance 

I-e  vrai  crime  , Sirr  i..  .,  • 

n.«c  Mc  vcj df^cc/ct  lr^  T 

à celui  de  la  vérité  n„  %7  ^^«“iation 

che,  & qu’Elle  nl  r cher- 

’ ^“^"ene/çauroit  punir. 


<i)  Difcours  du  Roi. 

(^)  Difcours  de  M.  k Garde  des  Sceaux. 


XT  „ t R E , Votre  Majefté  ne  prolon- 
ger'a°pas  plus  long-temps  nos  alarmes  ; cejera 
l-  nlns  à la  bonté  de  votre  cceur , a lelpnt 

b.„«B  grâces  « .*»'  ■! 

rVipr  à tant  de  titres , c ^ ^ 

«deles,  doc.  les  jours  font  contoes 

,0  fervice  de  Votre  Msjellé  & à cdoi  evos 
peuples. 


